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L’intérêt scientifique pour les dynamiques sociospatiales dans les espaces ruraux et les modalités 
contemporaines du renouveau rural s’est affirmé progressivement et a connu une accélération ces 
dernières années, en France, en particulier auprès de jeunes chercheurs et chercheuses, ainsi que dans 
d’autres pays européens et nord-américains. La crise de la COVID-19 et les effets du (dé)confinement 
ont conduit de nombreux ménages à investir des espaces ruraux de toutes natures (isolés, littoraux, 
de montagne, proches des villes, etc.) et ont attiré l’attention sur les migrations des villes vers les 
campagnes. En France, ces mobilités, supposément inédites et encore difficiles à mesurer, ont fait 
l’objet d’innombrables articles de presse et ont également alimenté les débats locaux, parfois nourri 
l’hymne à la nouvelle idylle rurale, ou alors l’expression du rejet de l’autre, du nouveau venu. Par 
leur temporalité très singulière et leur spatialité sélective, ces mobilités ne sont qu’une composante 
complémentaire de dynamiques sociodémographiques plus profondément inscrites dans les 
campagnes françaises (Kayser, 1990 ; Pistre, 2012). Les recherches en la matière sont régulièrement 
appliquées à de nouveaux espaces ou à de nouveaux profils de population, par exemple étrangère 
(Berthomière et Imbert, 2020). En dehors de la France, et notamment dans les contextes européens et 
nord-américains, le réinvestissement des espaces ruraux a également été attesté, selon des modalités 
et des temporalités parfois différentes (Barcus, 2004 ; Camarero et Sanpedro, 2020).  
 
Ainsi, par le jeu des mouvements migratoires et des renouvellements plus ou moins rapides et 
significatifs de populations, les espaces ruraux connaissent des évolutions socioprofessionnelles déjà 
largement lues par des chercheurs et chercheuses issu-e-s des diverses disciplines des sciences 
sociales. Depuis la fin des années 2000, plusieurs travaux ont par exemple mobilisé et alimenté le 
champ (issu des États-Unis) des migrations d’aménités, en particulier dans les zones de montagne, 
souvent propices à l’observation de l’attractivité des territoires ruraux (Moss, 2006 ; Cognard, 2010 ; 
Martin et al., 2012 ; Barrioz, 2019). Cette grille de lecture a permis d’analyser les impacts des 
mobilités sur les espaces ruraux et de considérer la recomplexification sociale qui en résulte. Les 
campagnes concernées, riches en aménités (environnementales, culturelles, patrimoniales, 
touristiques, etc.), ont fait l’objet d’investissements qui ont pu rendre les marchés foncier et 
immobilier locaux inaccessibles aux classes populaires et même moyennes. Si en France, comme 
dans d’autres pays, les structures sociales des espaces ruraux tendent à s’équilibrer progressivement 
en faveur des catégories socioprofessionnelles supérieures qui y ont longtemps été très sous-
représentées, une partie de ces espaces est désormais réservée aux classes sociales supérieures ou très 
supérieures et cela traduit de profondes inégalités, des rapports de domination, qui peuvent s’exprimer 
à plusieurs échelles et de différentes manières. L’environnement, dans sa matérialité biophysique et 
les représentations qu’il suscite est souvent central dans ces processus (Richard et al., 2017). Des 
phénomènes de sélection, dont celui de gentrification rurale, travaillent ainsi certains espaces ruraux 
(Solana-Solana, 2010 ; Cretton, 2018 ; Nelson et Hines, 2018 ; Richard, 2021). 
 
Pour autant, à l’image des migrations résidentielles et autres déclinaisons mobilitaires qui ne touchent 
pas équitablement tous les espaces, la recherche est peut-être, elle aussi, spatialement sélective, 
encore peu attirée par les campagnes qui continuent de perdre des habitant-e-s ou, pire, par celles 
dont les soldes migratoires demeurent négatifs. Certes, démographes, géographes et sociologues 
restent, en France, pénalisé-e-s par les problématiques d’échelles auxquelles les données sont 
produites et susceptibles d’être traitées pour les communes de petite taille. Malgré cela s’esquisse une 
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géographie des campagnes populaires, où habitent des populations modestes, précaires, ou même 
pauvres (Pagès, 2004 ; Coquard, 2019 ; Roche, 2016). Au même titre que la pauvreté elle-même, qui 
n’a rien de commun entre celle subie par une mère seule non qualifiée, employée à temps partiel, 
mais intégrée au sein de fortes solidarités familiales, ou celle presque revendiquée par de jeunes 
porteur-euse-s de projets alternatifs vivant des minima sociaux (lorsqu’ils existent) en habitat léger, 
ou encore celle de travailleur-euse-s étranger-ère-s (Morén-Alegret et Solana, 2004), les facteurs 
explicatifs peuvent être très variables. Ils tiennent parfois aussi aux appareils productifs locaux, avec 
des marchés du travail quelquefois fragiles, proposant ici une agriculture très spécialisée et 
tendanciellement inapte à générer des revenus dignes, ou là, un long cycle de désindustrialisation qui 
n’est pas compensée par l’émergence de nouveaux emplois.  
 
Cependant, au-delà des différentes trajectoires sociospatiales, les campagnes ne sont pas homogènes 
et les deux tendances évoquées peuvent cohabiter, avec en outre chacune ses multiples nuances, à une 
échelle fine, y compris infracommunale. De même que les recompositions sociospatiales des 
métropoles ont pu le faire dans les années 2000, celles des campagnes contemporaines n’y 
entraîneraient-elles pas aussi des formes de fragmentation sociale, avec des coprésences entre 
populations aux profils sociaux hétérogènes ? Cela ne rend-il pas d’autant plus visibles les inégalités 
socio-environnementales, inégalités qui « met[tent] en jeu des différences d’exposition et de capacités 
de protection [face aux risques et nuisances environnementales] d’une part, et d’autre part, d’accès 
aux ressources et aménités environnementales » (Emelianoff, 2006, p. 36) ? Dans des territoires 
ruraux gentrifiés par exemple, il est possible d’observer des interstices où résident des populations 
pauvres ou précaires, dont des populations immigrées aux statuts juridiques divers, parfois employées 
au service des populations plus fortunées, rendant la confrontation entre les écarts de revenus et de 
mode de vie d’autant plus intense et tangible. De plus, les profils sociaux peuvent aussi être envisagés 
dans leurs nuances : on pourrait ainsi considérer le nombre et la part toujours croissants des retraité-
e-s, dont les profils vont des ancien-ne-s agriculteur-trice-s ou ouvrier-ère-s locaux-les plus ou moins 
paupérisé-e-s, aux migrant-e-s aisé-e-s ou très riches, nationaux ou étrangers, aux populations 
hypermobiles et transnationales. 
 
Si d’autres articles de la revue Espaces et Sociétés ont abordé des questions relatives aux espaces 
ruraux (par exemple Verhaeghe, 2021 ; Cailly et al. 2022), l’objectif de ce dossier est de proposer des 
éclairages, y compris historicisés, sur les divers processus sociospatiaux qui concernent les espaces 
ruraux, tels que la gentrification, la marginalisation, la fragmentation. Cette démarche pourra mettre 
en avant le caractère systémique de ces évolutions, ainsi que leurs cohabitations, à travers une analyse 
multiscalaire, de l’échelle internationale à l’échelle microlocale. Trois axes se dégagent plus 
particulièrement.  
1. Les espaces ruraux connaissent des trajectoires sociales contrastées, avec des recomplexifications 
pouvant conduire à des territoires marqués par un entre-soi élitiste, dans d’autres cas à la relégation 
des populations plus fragiles, sans oublier les différentes formes de coprésence ou de cohabitation. Il 
s’agira alors d’interroger les formes, les échelles et les temporalités de ces recompositions, mais 
également les défis méthodologiques et statistiques de cette analyse.  
2. Ces recompositions sociospatiales peuvent produire ou entretenir des rapports de domination, mais 
aussi des alliances locales. Ainsi, quels sont les leviers sur lesquels les acteurs s’appuient pour 
construire ou entretenir les rapports de force, ou à l’inverse pour créer des alliances ? En particulier, 
l’environnement, y compris en tant que support de pratiques récréatives et touristiques ou encore en 
étant au cœur de nouveaux enjeux liés aux énergies renouvelables, est souvent structurant dans ces 
nouveaux rapports sociaux : de quelle manière devient-il un outil de domination au sein des espaces 
ruraux ? Ou a contrario, peut-il contribuer à créer de nouvelles coopérations ? Quelles nouvelles 
tensions ou concurrences entre différents groupes sociaux peut-on observer, liés aux multiples usages 
de l’environnement (espaces résidentiels ou de loisirs, de production agricole ou énergétique, etc.) ? 
3. Au regard de l’ensemble de ces mutations sociodémographiques, il serait difficile de ne pas 
s’interroger sur les politiques publiques mises en œuvre par les États et/ou les collectivités 
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territoriales. Comment réagissent ces derniers aux processus de gentrification rurale, à la 
paupérisation d’une partie de la population, à la fragmentation sociospatiale ? De quels outils 
disposent-ils et comment les activent-ils, par exemple dans le domaine de l’action sociale, du 
logement, de l’urbanisme, etc. ? 
 
Nous attendons des contributions de diverses disciplines des sciences sociales qui pourront se fonder 
sur une acception large du rural, potentiellement émancipée de nomenclatures statistiques 
contraignantes sur le plan analytique et pouvant s’étendre des campagnes proches des villes aux plus 
éloignées. Les contributions pourront porter sur des études de cas en France et sur d’autres pays 
européens ou nord-américains, y compris à travers une démarche comparative, afin d’interroger la 
dimension transnationale de ces processus ou, au contraire, d’en mettre en lumière les dynamiques 
spécifiques. 
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El interés científico por las dinámicas socioespaciales de las áreas rurales y las modalidades 
contemporáneas de renovación rural ha ido ganando peso y, en los últimos años, ha conocido 
una aceleración en Francia, sobre todo entre los jóvenes investigadores e investigadoras, y 
también en otros países europeos y norteamericanos. La crisis de la COVID-19 y los efectos 
del (des)confinamiento han llevado a muchos hogares a invertir en espacios rurales de todo tipo 
(aislados, litorales, de montaña, cercanos a las ciudades, etc.) y han llamado la atención sobre 
la migración de las ciudades al campo. Estas movilidades supuestamente inéditas y aún difíciles 
de medir, han sido objeto, en Francia, de innumerables artículos de prensa y también han dado 
lugar a debates locales, a veces alimentando el himno al nuevo idilio rural o la expresión del 
rechazo al otro, al recién llegado. Por su singular temporalidad y su espacialidad selectiva, estas 
movilidades no son más que una componente complementaria de dinámicas sociodemográficas 
más profundamente arraigadas en el medio rural francés (Kayser, 1990; Pistre, 2012). Las 
investigaciones en esta materia tienden a aplicarse sobre nuevos territorios o sobre nuevos 
perfiles de población, como por ejemplo los extranjeros (Berthomière e Imbert, 2020). Fuera 
de Francia, y en particular en contextos europeos y norteamericanos, la vuelta a los espacios 
rurales ha sido igualmente verificada, a veces con modalidades y temporalidades distintas 
(Barcus, 2004; Camarero y Sampedro, 2020). 

 

Así, como consecuencia de los movimientos migratorios y de la renovación demográfica más 
o menos rápida y significativa, las zonas rurales están experimentando evoluciones 
socioprofesionales que ya han sido ampliamente analizadas por los investigadores e 
investigadoras de diversas disciplinas de las ciencias sociales. Por ejemplo, desde finales de la 
década del 2000, varios estudios se han desarrollado y han alimentado el ámbito de reflexión 
(proveniente de Estados Unidos) sobre las migraciones de amenidades, en particular en áreas 
de montaña, que a menudo son propicias para la observación de la capacidad de atracción de 
los medios rurales (Moss, 2006; Cognard, 2010; Martin et al., 2012; Barrioz, 2019). Esta matriz 
de análisis ha permitido estudiar los impactos de las movilidades en áreas rurales y considerar 
la recomplejización social resultante. Las áreas rurales consideradas, ricas en amenidades 
(medioambientales, culturales, patrimoniales, turísticos, etc.), han sido objeto de inversiones 
que han podido convertir en inaccesibles para las clases trabajadoras - e incluso para las clases 
medias - los mercados inmobiliarios locales. Aunque en Francia, como en otros países, las 
estructuras sociales de las áreas rurales tienden a equilibrarse progresivamente en favor de las 
categorías socioprofesionales superiores, que durante mucho tiempo estuvieron muy 
infrarrepresentadas, una parte de esos territorios está ahora reservada a las clases sociales altas 
o muy altas, lo que se traduce en profundas desigualdades y relaciones de dominación que 
pueden expresarse a varias escalas y de diferentes maneras. El medio ambiente, en su 



materialidad biofísica y en las representaciones que suscita, ocupa a menudo un lugar central 
en estos procesos (Richard et al., 2017). Fenómenos de selección, entre ellos la gentrificación 
rural, están así abriéndose camino en algunos espacios rurales (Solana-Solana, 2010; Cretton, 
2018; Nelson y Hines, 2018; Richard, 2021). 

 

Sin embargo, al igual que las migraciones residenciales y otras formas de movilidad no afectan 
de la misma manera a todos los territorios, quizá también la investigación está siendo selectiva 
desde un punto de vista espacial y sigue sin mostrar mucho interés por las áreas rurales que 
siguen perdiendo habitantes, o peor aún, por aquellas cuyos saldos migratorios siguen siendo 
negativos. Es cierto que, en Francia, la investigación de la demografía, la geografía y la 
sociología de los pequeños municipios sigue penalizada por las escalas a las que se producen y 
pueden procesarse los datos. A pesar de ello, está surgiendo una geografía del medio rural 
popular, donde viven poblaciones modestas, precarias o incluso pobres (Pagès, 2004; Coquard, 
2019; Roche, 2016). Al igual que sucede con la pobreza en sí misma (nada tiene que ver la que 
sufre una madre soltera sin cualificación, empleada a tiempo parcial, pero integrada en una 
fuerte solidaridad familiar, con la que prácticamente reivindican los y las jóvenes con proyectos 
alternativos, que viven de los mínimos sociales (allí donde existen), o la que afecta a los 
trabajadores extranjeros) (Morén-Alegret y Solana, 2004), los factores explicativos de esa 
geografía rural popular pueden variar mucho. A veces también están relacionados con los 
sistemas de producción locales, con mercados de trabajo que pueden ser frágiles, vinculados a 
una agricultura muy especializada y tendencialmente incapaz de pagar salarios dignos, o con 
un largo ciclo de desindustrialización que no se ve compensado por la aparición de nuevos 
empleos. 

 

Pero más allá de las diferentes trayectorias socioespaciales, el medio rural no es homogéneo y 
las dos tendencias mencionadas, cada una con sus múltiples matices, pueden coexistir a escala 
pequeña, incluso inframunicipal. Como ya pasó con las recomposiciones socioespaciales de las 
metrópolis en los años 2000, ¿no conducen también las del medio rural contemporáneo a formas 
de fragmentación social y presencias simultáneas (co-presencias) de poblaciones con perfiles 
sociales heterogéneos? ¿No hace esto aún más visibles las desigualdades socioambientales, 
desigualdades que "pon[en] en juego las diferencias de exposición y de capacidades de 
protección [frente a riesgos y molestias medioambientales], por un lado, y por otro, de acceso 
a los recursos y amenidades medioambientales" (Emelianoff, 2006, p. 36)? En las zonas rurales 
gentrificadas, por ejemplo, es posible observar intersticios en los que residen poblaciones 
pobres o precarias, incluidas poblaciones inmigrantes con diversos estatutos jurídicos, a veces 
empleadas al servicio de poblaciones más ricas, lo que hace que la confrontación entre las 
diferencias de renta y de modos de vida sea aún más intensa y tangible. Además, los perfiles 
sociales también pueden considerarse en sus matices: así, podríamos considerar el número y la 
proporción cada vez mayores de jubilados y jubiladas, con perfiles que van desde antiguos 
agricultores o trabajadores y trabajadoras locales más o menos empobrecidos o empobrecidas, 
hasta personas migrantes acomodadas o muy ricas, nacionales o extranjeras, hasta poblaciones 
hipermóviles y transnacionales. 

 



Aunque otros artículos de la revista Espaces et Sociétés han abordado cuestiones relativas a los 
espacios rurales (por ejemplo, Verhaeghe, 2021; Cailly et al. 2022), el objetivo de este 
monográfico es arrojar luz, también desde la historia, sobre los diversos procesos 
socioespaciales que afectan a los espacios rurales, como la gentrificación, la marginación y la 
fragmentación. Este enfoque pondrá de relieve el carácter sistémico de estas evoluciones, así 
como sus coexistencias, a través de un análisis multiescalar, desde la escala internacional hasta 
la microlocal. Se destacan tres ejes en particular. 

1. Las zonas rurales experimentan trayectorias sociales contrastadas, con recomplejizaciones 
que pueden conducir a territorios marcados por un entre-soi elitista o, en otros casos, a la 
relegación de las poblaciones más frágiles, sin olvidar las diferentes formas de co-presencia o 
de cohabitación. Se trata, por tanto, de cuestionar las formas, escalas y temporalidades de estas 
recomposiciones, pero también los retos metodológicos y estadísticos de tal análisis.  

2. Estas recomposiciones socioespaciales pueden producir o sostener relaciones de dominación, 
pero también alianzas locales. En este sentido, ¿cuáles son las palancas en las que se apoyan 
los actores para construir o mantener relaciones de poder o, a la inversa, para crear alianzas? 
En particular, el medio ambiente, incluso como soporte de prácticas recreativas y turísticas, o 
por estar en el corazón de las nuevas problemáticas relacionadas con las energías renovables, 
es a menudo estructurante en estas nuevas relaciones sociales: ¿de qué manera se convierte en 
una herramienta de dominación dentro de los espacios rurales? O al contrario, ¿puede contribuir 
a la creación de nuevas cooperaciones? ¿Qué nuevas tensiones o competencias pueden 
observarse entre distintos grupos sociales, vinculadas a los múltiples usos del medio ambiente 
(espacios residenciales o de ocio, producción agrícola o energética, etc.)? 

3. A la vista de todos estos cambios sociodemográficos, sería difícil no preguntarse por las 
políticas públicas aplicadas por los Estados o las administraciones locales. ¿Cómo reaccionan 
ante los procesos de gentrificación rural, de pauperización de una parte de la población o de 
fragmentación socioespacial? ¿De qué herramientas disponen y cómo las activan, por ejemplo, 
en el ámbito de la acción social, la vivienda, el urbanismo, etc.? 

 

Esperamos contribuciones de diversas disciplinas de las ciencias sociales, que podrán basarse 
en una acepción amplia de lo rural, potencialmente liberada de nomenclaturas estadísticas 
analíticamente restrictivas, que puede englobar desde los entornos rurales próximos a las 
ciudades hasta los más remotos. Las contribuciones podrán centrarse en estudios de casos en 
Francia y en otros países europeos o norteamericanos, incluso mediante un enfoque 
comparativo, con el fin de cuestionar la dimensión transnacional de estos procesos o, por el 
contrario, para poner de relieve sus dinámicas específicas. 
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Espaces et Sociétés  
 

Call for articles for the thematic issue 
Social reconfigurations and inequalities in rural areas 

 
 

Coordinated by Philippe Hamman, Frédéric Richard and Greta Tommasi 
 
Scientific interest in sociospatial dynamics in rural areas and in contemporary forms of rural renewal 
has been increasing gradually and has accelerated in recent years in France, especially among young 
researchers, as well as in other European countries and in North America. The COVID-19 pandemic 
and the effects of lockdown and its lifting prompted many households to visit rural areas of all kinds 
(isolated, coastal, mountain, near cities, etc.) and drew attention to migrations from cities to the 
countryside. In France, these migrations, supposedly new and still hard to measure, have been the 
subject of innumerable press articles and have also triggered local debate, sometimes characterised 
by paeans of praise for the new rural idyll, sometimes expressing rejection of the other and the 
incomer. Because of their very particular timeframe and spatial selectivity, these mobilities are no 
more than an additional component of sociodemographic dynamics that are deeply embedded in the 
French countryside (Kayser, 1990; Pistre, 2012). Research in this field is often addressed to new areas 
or new demographic groups, for example foreigners (Berthomière, Imbert, 2020). Outside France, 
and notably in the rest of Europe and in North America, this return to the country has also been 
observed, though the forms and timeframes of the phenomenon may be different (Barcus, 2004; 
Camarero and Sampedro, 2020).  
 
So as a result of the interplay of different speeds and scales of migratory movement and population 
turnover, rural areas are experiencing socio-professional changes that have already been extensively 
explored by researchers from diverse social science disciplines. Since the end of the 2000s, for 
example, a number of studies have drawn upon and contributed to the field of amenity migration 
(originally a US discipline), in particular in mountain areas which are often good places to investigate 
the attractiveness of rural territories (Moss, 2006; Cognard, 2010; Martin et al., 2012; Barrioz, 2019). 
This interpretative framework has been applied to analyse the impacts of mobilities on rural areas and 
to study the rising social complexity they occasion. The rural areas in question, with their wealth of 
amenities (environmental, cultural, heritage, touristic, etc.), have attracted new arrivals in numbers 
that in some cases have made local land and real estate markets unaffordable for existing working-
class and even middle-class residents. In France, as in other countries, the socio-structural balance in 
rural areas is gradually shifting towards higher socio-economic categories which for a long time were 
underrepresented, and some of these areas are now restricted to people from higher or much higher 
socio-economic groups, and have produced deep inequalities and relations of domination that are 
expressed at different scales and in different ways. The environment, in its biophysical materiality 
and the representations it elicits is often central in these processes (Richard et al., 2017). Indeed, there 
are certain rural areas where selection processes such as rural gentrification are at work (Solana-
Solana, 2010; Cretton, 2018; Nelson, Hines, 2018; Richard, 2021). 
 
Nonetheless, as with residential migration and other forms of mobility that do not occur equitably in 
all areas, research itself is perhaps also spatially selective, taking little interest in countryside areas 
that are still undergoing population loss or, worse still, areas where the migratory balance remains 
negative. It is true that, in France, demographers, geographers and sociologists continue to struggle 
with the problem of the scales at which data are produced and processed for small communities. 
Despite this, a geography of the working-class countryside is emerging, focusing on areas inhabited 
by modest, vulnerable or even impoverished populations (Pagès, 2004; Coquard, 2019; Roche, 2016). 
Like poverty itself, where there is nothing in common between the poverty experienced by an 
unqualified single mother with a part-time job but who is part of a strong web of family relations, or 
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the poverty asserted almost with pride by young people embarking on alternative projects and living 
on minimum social benefits (where these exist) in temporary dwellings, or the poverty of foreign 
workers (Morén-Alegret, Solana, 2004), the explanatory factors can vary widely. Sometimes it is 
local production systems, with fragile job markets and a highly specialised type of agriculture that is 
intrinsically unable to generate adequate revenues, or sometimes it is a long cycle of 
deindustrialisation with no new jobs emerging to bring recovery.  

However, beyond these different socio-spatial trajectories, the countryside is not homogeneous and 
the two trends above can coexist, along with multiple nuances in both cases at a granular – even sub-
municipal – scale. As happened with the socio-spatial reconfigurations of the cities in the 2000s, 
would not those affecting contemporary rural areas also generate forms of social fragmentation 
caused by the copresence of populations with disparate social characteristics? And does not this make 
the socio-environmental inequalities even more visible, inequalities that “bring into play differences 
of exposure to and capacities of protection [against environmental risks and damage] on the one hand, 
and on the other hand differences in access to environmental resources and amenities” (Emelianoff, 
2006. P.36)? In gentrified rural areas, for example, it is possible to find pockets of population 
inhabited by poor or vulnerable groups, including immigrant populations of varying legal status, who 
are sometimes employed to serve the wealthier inhabitants, making the comparison between income 
and lifestyle differences all the more intense and tangible. Moreover, social profiles can also be highly 
nuanced: for example, an ever-growing number and proportion of retired people, who may be former 
local farmers or labourers, experiencing different degrees of poverty. Alongside them may be wealthy 
or very wealthy migrants from other parts of France or from abroad, made up of hyper-mobile and 
transnational populations. 

While other articles in the journal Espaces et Sociétés have tackled issues relating to rural areas (e.g. 
Verhaeghe, 2021; Cailly et al. 2022), the purpose of this feature is to elucidate and historicise the 
different socio-spatial processes underway in rural areas, such as gentrification, marginalisation and 
fragmentation. This approach might highlight the systemic nature of these changes, as well as their 
copresence, through a multiscale analysis ranging from the international to the micro-local scale. A 
number of specific processes emerge: 
1. Rural areas are experiencing contrasting social trajectories, with rising levels of complexity that 
could lead to some territories being marked by an exclusionary elitism, others by eviction of the 
most fragile populations, and finally others by different forms of copresence or coexistence. In this 
case, the scales and temporalities of these reconfigurations will need to be examined, together 
with the methodological and statistical challenges associated with such an analysis.
2. These socio-spatial reconfigurations can generate or maintain relations of domination, but also 
local alliances. What instruments can the various stakeholders use to build or maintain power 
relations, or conversely to create alliances? In particular, the environment, whether as a context for 
recreational and touristic practices or as the focus of new challenges associated with renewable 
energy, is often fundamental in these new social relations: in what way is it becoming an instrument 
of domination in rural areas? Or conversely, can it help to create new forms of cooperation? What 
new tensions or forms of competition between different social groups can be observed, linked with 
the multiple uses of the environment (residential or leisure spaces, farming or energy production 
spaces, etc.)?
3. Given all these sociodemographic changes, questions inevitably arise over the public policies 
implemented by states and/or local authorities. How are they reacting to the processes of rural 
gentrification, to the impoverishment of sections of the population, to socio-spatial fragmentation?
What tools do they have and how do they use them, for example in the sphere of social action, 
housing, urban planning, etc.?

We are looking for contributions from different social science disciplines, which may be based on a 
broad definition of the rural, not necessarily bound by analytically restrictive statistical 
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classifications, and therefore able to cover rural areas of different kinds, from those close to cities to 
those in the deep countryside. Contributions may be based on case studies in France and on other 
European or North American countries, including comparative perspective, in order to explore the 
transnational dimension of these processes or, conversely, to highlight specific dynamics. 
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Revue Espaces et Sociétés 
Appel à articles pour le dossier thématique 

La sobriété foncière : un paradigme en débat 
 

Coordonné par Alain Bourdin, Jérôme Dubois, Stéphane Nahrath 
 
 
L’étalement urbain a constitué pendant de longues décennies le modèle dominant de l’aménagement et 
du développement territorial dans la plupart des pays, et ceci, quelle que soit l’échelle urbaine considérée 
(grandes métropoles mondiales, agglomérations et villes moyennes, centres urbains secondaires). 
 
Jusqu’à récemment, le débat sur la nécessité de contenir l’étalement urbain et la consommation 
d’espaces naturels et agricoles s’est limité aux injonctions rituelles concernant la lutte indispensable 
contre le « mitage » et ses effets négatifs, notamment écologiques et énergétiques. Certains pays 
précurseurs, souvent caractérisés par la taille plus réduite de leur territoire, tels que le Danemark ou la 
Suisse, ont tenté, avec plus ou moins de succès, de mettre en œuvre des mesures allant dans ce sens dans 
leur législation en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 
 
Aujourd’hui, cette question de la consommation d’espace semble avoir rattrapé la plupart des pays du 
monde, notamment l’Inde, la Chine ou les États-Unis (voir le programme Transferable Development 
Rights). Un grand nombre de pays européens, à l’instar de la France, de l’Allemagne ou du Royaume-
Uni, ont eux aussi développé des politiques publiques de limitation de l’étalement urbain et de réduction 
de l’artificialisation des sols. L’Union européenne dispose également d’une politique en matière de 
protection des espaces depuis 1998. Celle-ci est régulièrement renouvelée et sa dernière version a été 
dévoilée en 2020, avec un objectif ambitieux à l’horizon 2030 : 30 % des terres et des mers européennes 
devront bénéficier d’une telle protection et une attention particulière doit être accordée aux forêts.  
 
En France, depuis vingt ans, le gouvernement et les collectivités promeuvent une planification visant à 
progressivement limiter voire interdire la consommation d’espaces naturels et agricoles. À cette fin, le 
cadre législatif a encore été récemment modifié par la loi Climat et résilience du 22 août 2021 afin 
d’intégrer les enjeux de lutte contre l’étalement urbain aux politiques d’urbanisme et d’aménagement. 
L’objectif affiché consiste désormais à tendre vers la fin de l’artificialisation du territoire d’ici 2050. Un 
nouveau paradigme se dessine, celui d’une production urbaine sans extension foncière, se faisant 
uniquement par le renouvellement urbain. 
 
Ce dossier d’Espaces et Sociétés a pour ambition d’interroger l’émergence de ce nouveau paradigme de 
la « sobriété foncière », ainsi que les enjeux (urbanistiques, sociaux, économiques, politiques, etc.) de 
l’une de ses principales réponses que constitue la densification. Nous souhaitons ainsi documenter et 
étudier les principales conséquences de ces nouveaux mots d’ordre – « sobriété foncière », 
« renouvellement » ou « régénération urbaine », « densification » ou « redensification », « faire la ville 
sur la ville » ou « recyclage urbain », etc. – qui viennent bouleverser tant les pratiques professionnelles 
que bien des imaginaires et des attentes sociales. 
 
En matière de consommation d’espace et d’enjeux d’aménagement, deux grandes approches sont 
aujourd’hui repérables dans le débat scientifique. La première analyse les controverses sur la ville dense 
et durable et les arguments de ses partisans et opposants en laissant le plus souvent les conclusions 
ouvertes (Bochet, Pini et Gay, 2004). Les débats sur la ville postcovid montrent d’ailleurs la difficulté 
à trancher aussi bien en ce qui concerne les choix de politiques que l’évaluation des tendances1. La 
seconde analyse consiste à définir et à mesurer l’étalement urbain à partir de critères de densité et de 
distance au centre, à en caractériser les formes spatiales et à l’associer à des modes de vie et des 

 
1  Dans un dossier du Guardian (https://www.theguardian.com/world/2020/mar/26/life-after-coronavirus-
pandemic-change-world), Richard Sennett et d’autres intellectuels affirment que la ville postcovid sera favorable 
d’une part aux quartiers centraux offrant beaucoup d’aménités et, d’autre part, aux banlieues lointaines très peu 
denses, alors que les premières couronnes très denses et offrant peu d’aménités seront défavorisées. 
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structures familiales et sociales, dans la lignée des travaux sur les edge cities (Garreau, 1991) ou sur la 
ville émergente (Dubois-Taine et Chalas, 1997). 
 
Au-delà de ces débats, ce qui nous intéresse pour ce dossier d’Espaces et Sociétés, est le passage d’un 
monde où le choix entre densification et extension était considéré comme possible à un autre où le 
renouvellement urbain devient progressivement la seule possibilité d’aménager et de développer la ville. 
Le XXIe siècle est-il en train de devenir celui de la « construction de la ville sur la ville » ? Et si oui, avec 
quelles conséquences sociales, politiques, économiques, environnementales, urbanistiques, etc. ; et, 
surtout, pour qui ? 
 
Ce nouveau paradigme de la production urbaine entraîne une évolution à marche forcée des pratiques 
professionnelles – en matière de planification, de gestion des services urbains ou de promotion 
immobilière – et des attentes sociales face à un modèle d’urbanisation « sobre » souvent en rupture avec 
un imaginaire collectif qui donne toujours beaucoup d’importance à la maison individuelle, à la 
recherche d’espace et à la proximité de la nature. 
 
Ce dossier – résolument prospectif – propose d’interroger l’effectivité et les modalités de concrétisation 
de ce changement de paradigme, certainement encore largement en cours, de la « sobriété foncière » à 
partir des différents axes suivants : 
 
1. L’effectivité de ce changement de paradigme. Dans quelle mesure peut-on observer les 
manifestations empiriques de ce changement de paradigme ? Quels sont les territoires plus 
particulièrement concernés ? La nécessité d’une plus grande sobriété foncière concerne-t-elle 
uniquement des territoires dans lesquels la pression de l’urbanisation est la plus forte ? Observe-t-on des 
enjeux différents selon les trajectoires démographiques et urbanistiques des villes, notamment dans le 
cas des shrinking cities déjà bien documenté ?2 À l’inverse, qu’en est-il des pays du Sud soumis à une 
urbanisation rapide ? Cette attention particulière portée aux espaces naturels et agricoles est-elle une 
question exclusivement européenne ? 
 
2. L’analyse des politiques publiques et des référentiels qui visent à transformer les pratiques. 
Dans quelle mesure et comment les principes et objectifs relatifs à la sobriété foncière sont-ils traduits 
et concrétisés dans les politiques publiques ? Comment les professionnels de l’aménagement 
(administrations publiques, bureaux privés, promoteurs, etc.), en matière de planification comme de 
construction, s’adaptent-ils à ce changement de modèle ? Que nous disent les évolutions législatives 
d’une part, et les pratiques des professionnels de l’urbanisme, d’autre part, concernant les rapports entre 
politiques locales de développement et volontés nationales de meilleure prise en compte des enjeux 
environnementaux ? Ce glissement vers un nouveau modèle d’aménagement contribue-t-il à rebattre les 
cartes de la répartition des pouvoirs au sein des États décentralisés ? Observe-t-on des spécificités 
nationales en la matière ? 
Une attention particulière pourra être portée à deux contradictions de l’aménagement aujourd’hui 
repérables (mais d’autres paradoxes pourront évidemment être explorés). La première a trait aux 
contradictions, de plus en plus palpables, entre densification et nécessité de nature en ville. La seconde 
concerne le risque de contraction du foncier disponible pour la construction et d’exacerbation des 
tensions quant à l’accès au sol, notamment dans les territoires en forte croissance démographique. 
 
3. Les modalités de diffusion et de réappropriation/résistance par les acteurs urbains de ce 
nouveau paradigme. En quoi la densification est-elle l’expression des rapports de force sociaux, 
politiques et économiques entre acteurs urbains ? Et, à l’inverse, en quoi les processus de densification 
transforment-ils ces rapports de pouvoir ? Plus concrètement, comment la densification s’impose-t-elle 
(ou non) comme nouveau modèle pour faire la ville ? Ces enjeux viennent prolonger les travaux sur la 
ville verte et sûre (Brenac, Hernandez et Reigner, 2013) et ses critiques – sociales, technologiques, et 
économiques. Se trouve-t-on devant une rhétorique technico-politique destinée à concilier 

 
2 Voir les travaux du Shrinking Cities international Research Network menés dans 14 pays. 
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l’inconciliable ? De quels groupes ce nouveau paradigme émane-t-il et comment circule-t-il entre la 
sphère technique, son expression politique et les différentes demandes sociales ?  
 
4. « Sobriété foncière » et « urbanisme néolibéral ». Quels liens ces deux phénomènes (ou catégories) 
entretiennent-ils entre eux ? La mise en œuvre des principes de sobriété foncière contribue-t-elle à un 
renouvellement du débat sur l’urbanisme néolibéral (Pinson, 2020) et sur la place progressivement 
réduite de la planification publique mise en avant dans bien des pays ces trente dernières années ? Les 
enjeux environnementaux se sont progressivement imposés dans le débat politique et l’économie 
capitaliste sous la forme d’une marchandisation de l’environnement au service de la compétition entre 
les territoires et de l’ouverture de nouveaux marchés (Bréal, 2009). Un consensus social s’est établi 
autour de cette version relativement « indolore » du développement durable3. Dans quelle mesure le 
changement de pratiques annoncé va-t-il remettre en cause ce consensus social ?  
Dans cette même perspective, les liens entre densification et approches néolibérales de la planification 
(par exemple performance-based planning) pourraient être plus particulièrement étudiés : peut-on dire 
que les approches plus « managériales » de la planification (inspirées de la nouvelle gestion publique) 
octroyant aux acteurs privés un rôle central dans les projets de densification sont plus à même de 
permettre l’atteinte des objectifs de sobriété foncière ? Peut-on observer une 
différenciation/spécialisation des tâches entre acteurs publics et privés dans le cadre de la réalisation des 
projets de densification ?  
Enfin, les auteurs pourront également ici poser la question des conditions démocratiques de la 
densification : quelles sont les particularités des processus décisionnels en matière de densification ? 
Quelles sont les conditions sociales et politiques d’acceptation des projets de densification ? 
 
5. Les effets sur les professionnels et les habitants. Les auteurs pourront explorer les pratiques 
contradictoires et les conflits pouvant résulter de ces politiques de densification, aussi bien du côté des 
professionnels que pour les conditions sociales des habitants. Allons-nous assister à la naissance de 
« Frankenstein urbains » dans des tissus en transition tiraillés entre pavillonnaire traditionnel et 
opérations collectives denses au fur et à mesure de la mutation des parcelles ? Alors qu’a prévalu une 
vision édulcorée et socialement acceptable de la densification dans les quartiers résidentiels, les 
nouvelles ambitions du renouvellement urbain généralisé viennent considérablement renforcer les 
possibilités de mutations. Quelles conséquences de ces nouvelles injonctions à la ville plus dense sur les 
débats citoyens ou quant aux mutations sociologiques des villes ou des quartiers ? En particulier, dans 
quelle mesure la rareté foncière nouvellement organisée et les probables augmentations des prix fonciers 
qui risquent d’en résulter (dans un contexte dominé par la production capitaliste de la ville) entrent-ils 
en contradiction avec les objectifs d’accessibilité aux logements (à des prix abordables) et, à plus forte 
raison encore, de construction des logements sociaux ? Quelles sont les conséquences de la « sobriété 
foncière » sur le plan social en général et sur la « ville inclusive » en particulier ? Les habitants déjà là 
sont-ils nécessairement des victimes collatérales des mutations des tissus ? Ce dossier pourrait accueillir 
des analyses de cas qui commencent à être documentées, pas seulement dans les grandes villes. 
 
6. Les effets sur la gestion des réseaux et des services urbains. Enfin, est-il possible d’adapter les 
réseaux et les services urbains à ce nouveau paradigme ? En quoi la densification entraîne-t-elle une 
transformation des modalités de gestion des réseaux qui font la ville, et qui souvent n’ont pas été conçus 
pour une plus forte densité ? Adaptation à l’augmentation des flux de circulation ou aux nouveaux 
modes de déplacement, traitement des eaux et des surfaces artificialisées, renforcement des réseaux 
d’énergie, etc. : faire la ville sur la ville nécessite sans doute de repenser ses infrastructures, notamment 
dans les zones les moins denses appelées à muter (Coutard et Le Bris, 2008). 
 
 
 
 

 
3  Cette version modérément contraignante pour le marché devient même franchement intéressante lorsqu’un 
logement à proximité immédiate d’un espace vert vaut 17 % de plus qu’un logement identique situé dans un milieu 
plus dense (Ahamada, Flachaire et Lubat, 2007). 
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Revista Espaces et Sociétés 
Convocatoria de artículos para el monográfico 

La sobriedad en el consumo de suelo: un paradigma a debate 
 

Coordinado por Alain Bourdin, Jérôme Dubois, Stéphane Nahrath 
 

 
La dispersión urbana ha sido durante muchas décadas el modelo dominante de ordenación y desarrollo 
territorial en la mayoría de los países, sea cual sea la escala de ciudad que se considere (grandes 
metrópolis mundiales, aglomeraciones y ciudades de tamaño medio, centros urbanos secundarios). 
 
Hasta hace poco, el debate sobre la necesidad de contener la dispersión urbana y el consumo de espacios 
naturales y agrícolas se limitaba a las exhortaciones rituales relativas a la indispensable lucha contra la 
ocupación indiscriminada del suelo y sus efectos negativos, sobre todo ecológicos y energéticos. 
Algunos países precursores, a menudo caracterizados por la menor extensión de su territorio, como 
Dinamarca o Suiza, han intentado, con mayor o menor éxito, aplicar medidas en este sentido en su 
legislación en materia de urbanismo y ordenación del territorio. 
 
Hoy en día, el cuestionamiento del consumo de espacio parece haber alcanzado a la mayor parte de los 
países del mundo, sobre todo a India, China y Estados Unidos (véase el programa Transferable 
Development Rights). Un gran número de países europeos, como Francia, Alemania y el Reino Unido, 
también han desarrollado políticas públicas para limitar la expansión urbana y reducir la artificialización 
del suelo. La Unión Europea dispone también de una política en materia de protección de espacios desde 
1998. Esta se renueva periódicamente y su última versión ha sido dada a conocer en 2020, con un 
ambicioso objetivo para 2030: el 30% de la tierra y de los mares europeos deberán beneficiarse de esta 
protección y se deberá prestar una especial atención a los bosques.  
 
En Francia, desde hace veinte años, el gobierno y los poderes locales promueven una planificación 
orientada a limitar progresivamente, o incluso prohibir, el consumo de espacios naturales y agrícolas. 
Para ello, el marco legislativo ha vuelto a ser modificado recientemente por la Ley Clima y Resiliencia, 
de 22 de agosto de 2021, con el fin de integrar los retos de la lucha contra la dispersión urbana en las 
políticas de urbanismo y ordenación espacial. El objetivo declarado consiste ahora en evolucionar hacia 
el fin de la artificialización del territorio en 2050. Un nuevo paradigma se esboza, el de la producción 
urbana sin extensión del suelo urbanizado, solo mediante la remodelación urbana. 
 
Este monográfico de Espaces et Sociétés quiere analizar el surgimiento de este nuevo paradigma de 
"sobriedad en el consumo de suelo", así como las diversas cuestiones (urbanísticas, sociales, 
económicas, políticas, etc.) de una de sus principales respuestas, que es la densificación. Queremos 
documentar y estudiar las principales consecuencias de estas nuevas consignas -"sobriedad en el 
consumo de suelo", "remodelación" o "regeneración urbana", "densificación" o "redensificación", 
"hacer ciudad sobre la ciudad" o "reciclaje urbano", etc.- que han venido a trastocar tanto las prácticas 
profesionales como muchos imaginarios y expectativas sociales. 
 
En materia de consumo de espacio y de las cuestiones de ordenación espacial, se pueden identificar hoy 
dos enfoques principales en el debate científico. El primero analiza las controversias sobre la ciudad 
densa y sostenible y los argumentos de sus partidarios y detractores, dejando a menudo las conclusiones 
abiertas (Bochet, Pini y Gay, 2004). Los debates sobre la ciudad post-covid muestran, por otro lado, la 
dificultad de sacar conclusiones tanto en lo que concierne a las decisiones políticas como a la evaluación 
de las tendencias1. El segundo grupo de análisis busca definir y medir la dispersión urbana a partir de 
criterios de densidad y de distancia al centro, caracterizar las formas espaciales y a asociarlas a modos 

 
1 En un monográfico de The Guardian (https://www.theguardian.com/world/2020/mar/26/life-after-coronavirus-
pandemic-change-world), Richard Sennett y otros intelectuales afirman que la ciudad post-covid favorecerá, por 
un lado, a los centros urbanos que ofrecen muchos servicios y, por otro, a las periferias lejanas muy poco densas, 
mientras que las primeras coronas, densamente pobladas y con pocos servicios, se verán desfavorecidas. 



de vida y a estructuras familiares y sociales, en línea con los trabajos sobre las edge cities (Garreau, 
1991) o sobre la ciudad emergente (Dubois-Taine y Chalas, 1997). 
 
Más allá de estos debates, lo que nos interesa para este monográfico de Espaces et Sociétés es la 
transición de un mundo en el que elegir entre densificación y extensión era considerado como posible a 
otro en el que la remodelación urbana se está convirtiendo poco a poco en la única posibilidad para 
ordenar y desarrollar la ciudad. ¿Se está convirtiendo el siglo XXI en el siglo de "construir la ciudad 
sobre la ciudad"? Y si es así, ¿cuáles son las consecuencias sociales, políticas, económicas, 
medioambientales y urbanísticas y, sobre todo, para quién? 
 
Este nuevo paradigma de producción urbana está provocando una evolución a marchas forzadas de las 
prácticas profesionales -en materia de planificación, gestión de servicios urbanos o de promoción 
inmobiliaria- y de las expectativas sociales frente a un modelo de urbanización "sobrio" que a menudo 
choca con un imaginario colectivo que sigue dando todavía mucha importancia a la casa unifamiliar, a 
la búsqueda de espacio y a la proximidad de la naturaleza. 
 
Este monográfico -decididamente prospectivo- propone estudiar la efectividad y las modalidades en que 
se concreta este cambio de paradigma (aún en construcción) de la “sobriedad en el consumo de suelo", 
a partir de los ejes siguientes: 
 
1. La efectividad de este cambio de paradigma. ¿En qué medida se pueden observar las 
manifestaciones empíricas de este cambio de paradigma? ¿Cuáles son los territorios que están más 
particularmente concernidos? ¿La necesidad de una mayor sobriedad en el consumo de suelo afecta sólo 
a los territorios donde la presión de la urbanización es más fuerte? ¿Se observan cuestiones diferentes 
según las trayectorias demográficas y urbanísticas de las ciudades, especialmente en el caso de las 
shrinking cities (ciudades menguantes), que ya está muy documentado2?  Por el contrario, ¿qué pasa con 
los países del Sur, sometidos a una rápida urbanización? ¿Esta atención especial hacia los espacios 
naturales y agrícolas es una cuestión exclusivamente europea? 
 
2. Análisis de políticas públicas y de sistemas de referencia orientados a transformar las prácticas. 
¿En qué medida y cómo los principios y objetivos relativos a la sobriedad en el consumo de suelo se 
traducen y se concretan en las políticas públicas? ¿Cómo los profesionales de la ordenación espacial 
(administraciones públicas, oficinas privadas, promotores, etc.), ya sea en materia de planificación como 
de desarrollo, se están adaptando a este cambio de modelo? ¿Qué nos dicen las evoluciones legislativas, 
por un lado, y las prácticas de los profesionales del urbanismo, por otro, sobre la relación entre las 
políticas locales de desarrollo local y las voluntades estatales de tener más en cuenta las cuestiones 
medioambientales? ¿Este deslizamiento hacia un nuevo modelo de ordenación contribuye a reestructurar 
el reparto de las competencias en los Estados descentralizados? ¿Se observan especificidades nacionales 
en este asunto? 
 
Se podrá prestar una atención particular a dos contradicciones que se pueden identificar hoy en día en 
materia de ordenación espacial (aunque obviamente también se podrán explorar otras paradojas). La 
primera se refiere a las contradicciones, cada vez más palpables, entre la densificación y la necesidad de 
naturaleza en la ciudad. La segunda tiene que ver con el riesgo de que se reduzca la cantidad de suelo 
disponible para la construcción y se exacerben las tensiones relacionadas con la disponibilidad de suelo, 
sobre todo en las zonas de fuerte crecimiento demográfico. 
 
3. Las modalidades de difusión y de reapropiación/resistencia frente a este nuevo paradigma por 
parte de los actores urbanos. ¿En qué la densificación es expresión de las relaciones de poder sociales, 
políticas y económicas entre actores urbanos? Y, a la inversa, ¿cómo los procesos de densificación 
transforman esas relaciones de poder? Más concretamente, ¿cómo se impone (o no) la densificación 
como nuevo modelo de hacer ciudad? Estos asuntos vienen a prolongar los trabajos sobre la ciudad 
verde y segura (Brenac, Hernández y Reigner, 2013) y sus críticas -sociales, tecnológicas y económicas. 

 
2 Ver los trabajos del Shrinking Cities international Research Network desarrollados en 14 países. 



¿Nos encontramos ante una retórica técnico-política destinada a conciliar lo irreconciliable? ¿De qué 
grupos emana este nuevo paradigma y cómo circula entre la esfera técnica, su expresión política y las 
diferentes demandas sociales?  
 
4. “Sobriedad en el consumo de suelo” y “urbanismo neoliberal”. ¿Qué lazos se tejen entre estos dos 
fenómenos (o categorías)? ¿La aplicación de los principios de sobriedad en el consumo de suelo 
contribuye a renovar el debate sobre el urbanismo neoliberal (Pinson, 2020) y sobre el papel 
progresivamente reducido de la planificación pública en la que se hacía hincapié en muchos países en 
los treinta últimos años? Las cuestiones medioambientales se han impuesto progresivamente en el debate 
político y en la economía capitalista bajo la forma de mercantilización del medio ambiente al servicio 
de la competición entre territorios y de la apertura de nuevos mercados (Bréal, 2009). Hay un consenso 
social establecido en torno a esta versión relativamente "indolora" del desarrollo sostenible3. ¿En qué 
medida el cambio de prácticas anunciado pondrá en cuestión este consenso social?  
 
En esta misma perspectiva, podrían estudiarse más detenidamente los vínculos entre densificación y 
enfoques neoliberales de la planificación (por ejemplo, el performance-based planning): ¿puede decirse 
que los enfoques más "gerenciales" de la planificación (inspirados en la nueva gestión pública), que 
otorgan a los agentes privados un papel central en los proyectos de densificación, tienen más 
probabilidades de alcanzar los objetivos de sobriedad en el consumo de suelo? ¿Se puede observar una 
diferenciación/especialización de tareas entre agentes públicos y privados en el marco de la realización 
de proyectos de densificación?  
 
Por último, los autores podrán también plantear aquí la cuestión de las condiciones democráticas de la 
densificación: ¿cuáles son las particularidades de los procesos de toma de decisiones en materia de 
densificación? ¿Cuáles son las condiciones sociales y políticas para la aceptación de los proyectos de 
densificación? 
 
5. Los efectos sobre los profesionales y los habitantes. Los autores podrán explorar las prácticas 
contradictorias y los conflictos que pueden derivarse de estas políticas de densificación, tanto del lado 
de los profesionales como de las condiciones sociales de los habitantes. ¿Vamos a asistir al nacimiento 
de "Frankensteins urbanos" en tejidos en transición, tensionados entre la baja densidad tradicional y las 
operaciones densas de vivienda colectiva a medida que la edificación se va sustituyendo parcela a 
parcela? Aunque ha prevalecido una visión edulcorada y socialmente aceptable de la densificación en 
los barrios residenciales, las nuevas ambiciones de remodelación urbana generalizada vienen a reforzar 
considerablemente las posibilidades de transformación. ¿Cuáles son las consecuencias de estos nuevos 
imperativos de una ciudad más densa sobre los debates ciudadanos o en lo relativo a los cambios 
sociológicos de las ciudades o de los barrios? En particular, ¿en qué medida esta nueva escasez de suelo 
organizada y los probables aumentos de precios inmobiliarios que se deriven de ella (en un contexto 
dominado por la producción capitalista de la ciudad) contradicen los objetivos de acceso a la vivienda 
(a precios asequibles) y, más aún, de construcción de viviendas sociales? ¿Cuáles son las consecuencias 
de la "sobriedad en el consumo de suelo" en el plano social en general y en la "ciudad inclusiva" en 
particular? ¿Los habitantes actuales son necesariamente víctimas colaterales de los cambios en los 
tejidos? Este monográfico podría recibir estudios de caso que están empezando a documentarse, no sólo 
en las grandes ciudades. 
 
6. Los efectos sobre la gestión de las redes y de los servicios urbanos. Por último, ¿es posible adaptar 
las redes y los servicios urbanos a este nuevo paradigma? ¿De qué manera la densificación conlleva una 
transformación de las modalidades de gestión de las redes que hacen ciudad, y que a menudo no fueron 
concebidas para una densidad mayor? Adaptación al aumento de los flujos de circulación o a los nuevos 
modos de desplazamiento, tratamiento del agua y de las superficies artificializadas, reforzamiento de las 

 
3 Esta versión moderadamente restrictiva para el mercado resulta incluso francamente interesante cuando una 
vivienda situada cerca de un espacio verde vale un 17% más que una vivienda idéntica situada en un entorno más 
denso (Ahamada, Flachaire y Lubat, 2007).  



redes de energía, etc.: hacer ciudad sobre la ciudad requiere, sin duda, repensar sus infraestructuras, 
sobre todo en las zonas menos densas llamadas a transformarse (Coutard y Le Bris, 2008). 
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Espaces et Sociétés 
Call for papers – Thematic issue 

Land frugality: a paradigm under discussion 
 

Co-ordinated by Alain Bourdin, Jérôme Dubois, Stéphane Nahrath 
 
 
For many decades, urban sprawl was the dominant model of spatial planning and development in most 
countries, regardless of the urban scale (big global megacities, medium-sized conurbations and towns, 
secondary urban centres). 
 
Until recently, the debate on the need to contain urban sprawl and the absorption of natural and farming 
areas was limited to ritual warnings about the essential need to resist urban “nibbling”, and in particular 
its negative effects in the ecological and energy spheres. Some pioneering countries, often those with 
smaller land areas such as Denmark or Switzerland, tried with varying degrees of success to implement 
measures to this end in their spatial planning and development legislation. 
 
Today, this issue of the consumption of space seems to have extended to most countries in the world, 
including India, China and the United States (e.g., the Transferable Development Rights program). A 
large number of European countries, like France, Germany or the United Kingdom, have also developed 
public policies to limit urban sprawl and reduce the artificialisation of land. The European Union too 
has pursued a policy on land protection since 1998. This policy has been regularly updated and its most 
recent version was unveiled in 2020, with an ambitious target for 2030: 30% of European land and sea 
surfaces are to enjoy this protection and specific attention is to be paid to forests.  
 
In France, in the last 20 years, the government and local authorities have been promoting a planning 
approach that aims to steadily reduce or prevent the consumption of natural and farming areas. For this 
purpose, the legislative framework was once again modified by the Climate and Resilience Act of 22 
August 2021, which incorporates urban sprawl prevention targets into urban and spatial planning 
policies. The stated aim is now to end land artificialisation by 2050. A new paradigm is emerging, in 
which urban production takes place without expanding the land footprint, solely through urban 
regeneration. 
 
The goal of this feature in Espaces et Sociétés is to explore the emergence of this new paradigm of “land 
frugality”, as well as the issues (urban planning, social, economic, political, etc.) surrounding one of its 
primary instruments, densification. In so doing, we want to document and study the main consequences 
of this new lexicon – “land frugality”, urban “renewal” or “regeneration”, “densification” or “re-
densification”, “making the city on the city” or “urban recycling” etc. – which has come to disrupt both 
professional practices and social perceptions and expectations. 
 
When it comes to the consumption of space and spatial planning issues, two main approaches can be 
identified in the scientific debate. The first analyses the controversies around the dense and sustainable 
city and the arguments of its proponents and opponents, while usually leaving the conclusions open 
(Bochet, Pini and Gay, 2004). Indeed, the debates on the post-Covid city show how difficult it is to 
reach a conclusion whether on policy choices or on likely trends.1 The second approach consists in 
defining and measuring urban sprawl on the basis of criteria of density and distance from the centre, in 
characterising its spatial forms and associating it with lifestyles and family and social structures, along 
the lines of studies on “edge cities” (Garreau, 1991) or on the emerging city (Dubois-Taine and Chalas, 
1997). 
 

 
1 In a story in the Guardian (https://www.theguardian.com/world/2020/mar/26/life-after-coronavirus-pandemic-
change-world), Richard Sennett and other intellectuals argue that the post-Covid city will partly favour urban 
centres that provide a lot of amenities, and partly peripheral zones with very low density, whereas the high-density 
commuter belts with few amenities will lose ground. 
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Beyond these debates, what interests us for this issue of Espaces et Sociétés is the transition from a 
world in which it was thought possible to choose between densification and expansion to one where 
urban renewal is becoming the only possibility for planning and developing the city. Is the 21st century 
becoming the century of “building the city on the city”? And if so, what will be the social, political, 
economic, environmental, urbanistic, etc. consequences, and above all, on whom will they fall? 
 
This new paradigm of urban production is leading to a rapid shift in professional practices – in terms of 
planning, the management of urban services or real estate development – and in social expectations, in 
response to a “frugal” model of urbanisation that often constitutes a break with a collective imagination 
in which great importance is still assigned to the single-family house, to living space, and to closeness 
to nature. 
 
This resolutely forward-looking feature proposes to explore the reality and the forms of realisation of 
this paradigm shift, which undoubtedly has a long way to go in the direction of “land frugality”, on the 
basis of the following main perspectives: 
 
1. The reality of this paradigm shift. To what extent can the empirical signs of this paradigm shift be 
observed? What territories are most strongly affected? Does the need for greater land frugality apply 
only to areas where the pressure of urbanisation is highest? Do we see different priorities depending on 
the demographic and urbanistic trajectories of cities, notably in the already well documented case of 
shrinking cities?2 Conversely, what about the countries of the Global South, which are still undergoing 
rapid urbanisation? Is the special attention afforded to natural and farming areas an exclusively 
European phenomenon? 
 
2. Analysis of the public policies and criteria applied in order to change practices. To what extent 
and how are the principles and goals relating to land frugality translated into and given reality in public 
policies? How are spatial planning professionals (government departments, private offices, developers, 
etc.), with respect to both planning and construction, adapting to this change of model? What do we 
learn from legislative changes on the one hand, and from the practices of urban planning professionals 
on the other, about the relations between local development policies and national aspirations to focus 
more on environmental priorities? Is this shift towards a new planning model helping to alter the deck 
in the distribution of powers within devolved states? Do we see national specificities in this domain? 
Special attention might be directed at two contradictions of spatial planning that can now be identified 
(though other paradoxes may of course be explored). The first concerns the increasingly palpable 
contradictions between densification and the need for nature in the city. The second concerns the risk of 
a contraction in available building land and of an exacerbation in tensions over access to land, especially 
in areas of high demographic growth. 
 
3. How are the urban stakeholders disseminating and re-appropriating/resisting this new 
paradigm? To what extent is densification the expression of social, political and economic balances of 
power between urban stakeholders? And conversely, how do densification processes change these power 
balances? More concretely, how does densification come to dominate (or not) as a new model for 
making the city? These issues are an extension of the studies on the green and safe city (Brenac, 
Hernandez and Reigner, 2013) and the critiques – social, technological and economic – levelled against 
it. Is what we are seeing simply techno-political rhetoric intended to reconcile the irreconcilable? In 
what social or professional groups does this new paradigm originate and how does it circulate between 
the technical sphere, its political expression and different social demands?  
 
4. “Land frugality” and “neoliberal urbanism”. What are the links between these two phenomena 
(all categories)? Is the implementation of the principles of land frugality helping to renew the debate on 
neoliberal urbanism (Pinson, 2020) and on the steadily diminishing role of public planning identified in 
numerous countries in the last 30 years? Environmental factors have gradually come to the fore in 
political debate and the capitalist economy through the commodification of the environment as a driver 

 
2 See the work of the Shrinking Cities International Research Network conducted in 14 countries. 
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of competition between territories and of the opening of new markets (Bréal, 2009). A social consensus 
has formed around this relatively “painless” version of sustainable development.3 To what extent will 
the forthcoming change in practices challenge this social consensus?  
Along the same lines, a particular focus could be placed on the links between densification and 
neoliberal approaches to planning (for example performance-based planning): can it be said that more 
“managerial” approaches to planning (inspired by new public management), which grant private actors 
a central role in densification projects, are more conducive to the attainment of land frugality goals? Can 
any differentiation/specialisation of tasks be observed between public and private actors in the 
implementation of densification projects?  
Finally, contributors could also raise the question here of the democratic conditions of densification: 
what are the specificities of the decision-making processes around densification? What social and 
political conditions are required for densification projects to be accepted? 
 
5. The effects on professionals and inhabitants. Authors might explore the contradictory practices and 
conflicts that may arise from these densification policies, whether for professionals or for the social 
conditions of local people. Will we see the emergence of “urban Frankensteins” in areas in transition, 
caught between traditional suburban housing and dense apartment blocks as urban plots mutate? While 
a watered-down and socially acceptable version of densification has prevailed in residential areas, the 
new aspirations for generalised urban renewal will substantially increase the likelihood of big changes. 
What are the consequences of these new imperatives of a denser city for citizen debates or for 
sociological transformations in cities or neighbourhoods? In particular, to what extent do the land 
scarcity and the increases in land prices that are likely to result from it (in conditions dominated by 
capitalistic production of the city) enter into contradiction with the goals of affordable housing and, even 
more so, targets for the construction of social housing? What are the consequences of “land frugality” 
in social terms in general and for the “inclusive city” in particular? Will existing populations necessarily 
become collateral victims of changes in the urban fabric? This feature could include case analyses that 
are beginning to be documented, which are not confined to big cities. 
 
6. The effects on the management of urban networks and services. Finally, is it possible to adapt 
urban networks and services to this new paradigm? How does densification cause changes in the 
methods of managing the networks, which often were not designed for greater density? Adaptation to 
the increase in traffic flows or new modes of transportation, handling of water management systems and 
artificial surfaces, reinforcement of energy networks, etc.: making the city on the city requires a 
rethinking of urban infrastructures, notably for forthcoming changes in lower density areas (Coutard et 
Le Bris, 2008). 
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